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Les tribunes dans les quoti-
diens parisiens sont si-
gnées par des centaines de

soignants, de scientifiques, de di-
recteurs d’hôpitaux. Elles ap-
pellent au retour du bon sens, au
sursaut républicain et un peu
aussi, à l’article 40 du code de
procédure pénale. Celui qui a
tiré le premier est un médecin
généraliste, un toubib de famille
avec accent, venu de Fronton en
Haute-Garonne. Durant toute la
pandémie, il fut un lanceur d’a-
lerte, sur les réseaux sociaux et
sur les plateaux de télé.

Le docteur Jérôme Marty est
même une grande gueule chez
RMC, c’est dire si le Covid en a fait
une quasi-icône médiatique.
Car, depuis le mois de janvier
2020, il a commencé à manger
du micro en reprochant au gou-
vernement le manque de
masques, de blouses, de tests,
d’aérations, d’informations… Ce
qui en fit un lanceur d’alerte
alors apprécié par ceux qui au-
jourd’hui le conspuent. Puis avec
l’arrivée des vaccins, le docteur
Marty a défendu la piqûre et a
changé de camp. « Ils m’ado-
raient, ils me détestent », sourit-
il. Bref, aujourd’hui il figure par-
mi les médecins et scientifiques
têtes de turc des antivax et autres
conspirateurs.

Des menaces frontales
« Nous demandons à l’État de
nous protéger » est le titre de la
tribune publiée dans le journal
« Le Parisien », le 18 septembre,
soit un appel de médecins pour
assurer la sécurité des soignants
devenus « des cibles ». Cette tri-
bune vient après une précé-
dente publiée dans « L’Express »
le 7 septembre. Le docteur Marty
en fer de lance à chaque fois.
« Cette fois, nous avons vraiment
peur d’un passage à l’acte, com-

mence le docteur Marty depuis
son cabinet de Fronton. Il de-
vient nécessaire de protéger les
soignants qui portent à bout de
bras la politique de santé pu-
blique et la vaccination. Les anti-
vax, les complotistes, l’extrême
droite et toutes ses ligues ont fait
des dégâts dans l’opinion. »

Lui-même, menacé « de toutes

les manières possibles », assure-
t-il, a été contraint d’engager de-
puis un mois, un agent de pro-
tection rapprochée qui le suit
dans tous ses déplacements. La
trouille est concrète. « Bien sûr,

ma consœur, l’infectiologue Ka-
rine Lacombe a été agressée ver-
balement dans un café parisien
la semaine dernière, se faisant
traiter de ‘‘nazie’’. Sans l’interven-
tion d’un serveur, ce serait allé
plus loin, raconte le médecin. J’ai

reçu des courriers anonymes à
mon cabinet, à l’ancienne où
l’on m’écrit ‘‘On va te retrouver’’,
‘‘Tu seras pendu’’, ‘‘Tu recevras
une balle dans la tête’’. Je reçois
des menaces par téléphone, sur
les réseaux sociaux. » Même dia-
lectique pour tous les soignants
pro vaccin un peu visibles dans
les médias. Même brutalité. « On
nous écrit ‘‘Il faudra un Nurem-
berg 2, vous serez jugés et exé-
cutés’’. Ces attaques font réfé-
rence aux expérimentations mé-
dicales pratiquées par les méde-
cins nazis, qu’ils assimilent aux
vaccins anti-covid prétendu-
ment expérimentaux. »

Le docteur Jérôme Marty et
l’ensemble des médecins et
scientifiques signataires at-
tendent désormais davantage
que d’informer le grand public

sur les « torrents d’ordures dé-
versés sur eux et les menaces de
mort ». « Depuis un an, on signale
ces dérives et rien ne bouge,
tonne le médecin. On en appelle
à l’article 40 du code de procé-
dure pénale, un signalement
doit être fait par un élu à un pro-
cureur de la République. »

Face aux dérives, la loi
La semaine dernière, une autre
tribune engageant les hospita-
liers de France a été publiée dans
« Le Monde ». À l’origine, le direc-
teur général du CHU de Bor-
deaux, Yann Bubien. « J’ai pro-
posé ce texte après les menaces
de mort faites au directeur gé-
néral du CHU de Marseille, au di-
recteur général de l’hôpital de la
Guadeloupe, aux destructions
de centres de vaccination, si-
gnale Yann Bubien.
500 confrères ont signé en
France, nous demandons un sur-
saut républicain, une mobilisa-
tion des pouvoirs publics et des
médias, pour protéger ceux qui
défendent la santé des ci-
toyens. »

Au CHU de Bordeaux, l’infec-
tiologue Denis Malvy a signé,
mais aussi le président de la
commission médicale d’établis-
sement, le professeur Grenier,
ses vice-présidents, le professeur
Nathalie Salles et François Roua-
net. Sans oublier le professeur
Mathieu Molimard, pharmaco-
logue : « J’ai reçu des tombereaux
d’insultes sur les réseaux so-
ciaux, on m’a traité de collabo,
d’assassin alors même que je fais
très attention de m’exposer le
moins possible, en restant dans
le domaine scientifique. Les me-
naces chez les confrères pari-
siens sont bien plus graves, cer-
tains se sont faits doxxer (publi-
cation d’infos personnelles),
leur adresse personnelle a été ré-
vélée et ils ont été menacés di-
rectement par courrier chez
eux. »

Ces médecins et directeurs
d’hôpitaux menacés par les antivax
Aujourd’hui en France, on menace de mort des médecins généralistes, on brûle des centres de vaccination, on insulte
des scientifiques, on intimide des directeurs d’hôpitaux, pour s’opposer à un vaccin. La contre-offensive s’organise
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Yann Bubien, le directeur général du CHU de Bordeaux, à l’origine d’une tribune publiée dans
« Le Monde » qui appelle à un « sursaut républicain ». THIERRY DAVID / “SUD OUEST” 

« On nous écrit : ‘‘Il
faudra un Nuremberg 2,

vous serez jugés 
et exécutés’’ »

Le docteur Jérôme Marty,
médecin généraliste en
Haute-Garonne. J.M. 

Cette somme, réunie grâce à
des donateurs français et
étrangers, « permet d’envisager
l’avenir avec confiance », s’est
réjoui hier Jean-Louis George-
lin devant les sénateurs de la
commission des Affaires cultu-
relles qui l’interrogeaient sur
l’évolution du chantier et la
transparence du financement.

Sur précisément 842,8 mil-
lions d’euros, « la fondation
Notre-Dame en a collectés près
de 360, la Fondation du patri-
moine, 232 millions dont
100 millions de Total, la Fonda-
tion de France, 31 millions, le
Centre des monuments natio-
naux 7,8 millions, le ministère
de la Culture près de 9 millions
et l’établissement public, qui
reçoit plusieurs dons directs
notamment de la fondation
Bettencourt, 203 millions », a

détaillé Jean-Louis Georgelin.
Plusieurs corps de métiers et
compagnons, parmi les plus
renommés de France sont en
charge des travaux de restaura-
tion. La répartition des fonds
« sera donnée lorsque les
choses seront bien calées avec
la maîtrise d’œuvre […] La plu-
part des appels d’offres pour la
restauration sont lancés et les
premiers lauréats retenus », a-
t-il ajouté.

Les émanations de plomb
Le calendrier des travaux de-
vrait être tenu pour une réou-
verture en 2024, a réaffirmé le
général. En revanche, ceux
concernant les abords de
Notre-Dame, son « écrin », sont
« du ressort de la mairie de Pa-
ris » et « ne commenceront
probablement qu’en 2025 », ce

qui suppose de repenser « l’ac-
cès provisoire à la cathédrale
pour les touristes, notamment
pendant les Jeux Olympiques »,
que Paris accueille dans trois
ans.

Concernant les dépenses
pour la phase de mise en sécu-
rité de l’édifice, qui s’est ache-
vée cet été, estimées à 165 mil-
lions d’euros, elles « seront te-
nues et probablement légè-
rement inférieures », a assuré
le général.

Intempéries, travaux non
prévus, interruptions (limi-
tées) dues à la crise du Covid et
surtout nombreuses mesures
et aménagements liés à la lutte
contre les émanations de
plomb ont provoqué quelques
retards et surcoûts. Un bilan
chiffré définitif sera présenté
d’ici à la fin de l’année.

Notre-Dame-de-Paris : 840 millions d’euros de dons collectés
« L’élan de générosité » pour financer les travaux de Notre-Dame « ne tarit pas » et la réouverture est toujours espérée pour 2024

La mise en sécurité de l’édifice s’est achevée cet été. 
STEPHANE DE SAKUTIN / AFP 
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